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 n°277 677 du 22 septembre 2022 

dans l’affaire X / VII 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître N. EL JANATI 

Rue Jules Cerexhe, 82 

4800 Verviers  

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VIIE CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 4 janvier 2021, par X, qui déclare être de nationalité mauritanienne, tendant à 

l’annulation de la décision déclarant non fondée une demande d'autorisation de séjour, prise le 28 

octobre 2020 et notifiée le 3 décembre 2020.  

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, dite « la Loi ». 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 25 mai 2022 convoquant les parties à l’audience du 5 juillet 2022. 

 

Entendu, en son rapport, C. DE WREEDE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me S. de SPIRLET loco Me N. EL JANATI, avocat, qui comparaît pour 

la partie requérante, et Me A. PAUL loco Mes D. MATRAY et C. PIRONT, avocat, qui comparaît pour la 

partie défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant a déclaré être arrivé sur le territoire le 18 octobre 2015. 

 

1.2. Le 20 octobre 2015, il a introduit une première demande de protection internationale, laquelle n’a 

pas abouti.  

 

1.3. Le 20 janvier 2017, la partie défenderesse a pris, à l’encontre du requérant, un ordre de quitter le 

territoire-demandeur de protection internationale.  

 

1.4. Le 20 janvier 2019, il a introduit une deuxième demande de protection internationale, laquelle n’a 

pas eu d’issue positive.  
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1.5. Le 26 novembre 2019, il a introduit une troisième demande de protection internationale, laquelle 

s’est clôturée négativement.   

 

1.6. Le 8 avril 2020, il a introduit une demande d’autorisation de séjour sur la base de l’article 9 ter de la 

Loi.  

 

1.7. Le 23 octobre 2020, le médecin-conseil de la partie défenderesse a rendu un avis médical.  

 

1.8. Le 28 octobre 2020, la partie défenderesse a déclaré la demande visée au point 1.6. non fondée. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit :  

 

« MOTIF :  

 

L’intéressé invoque un problème de santé à l’appui de sa demande d’autorisation de séjour justifiant, 

selon lui, une régularisation de séjour en Belgique. Le Médecin de l’Office des Etrangers (O.E.), 

compétent pour l’évaluation de l’état de santé de l’intéressé et, si nécessaire, pour l’appréciation des 

possibilités de traitement au pays d’origine et/ou de provenance, a ainsi été invité à se prononcer quant 

à un possible retour vers la Mauritanie, pays d’origine du requérant.  

 

Dans son avis médical remis le 23.10.2020, le médecin de l’O.E. atteste que le requérant présente une 

pathologie et affirme que l’ensemble des traitements médicamenteux et suivi requis sont disponibles au 

pays d’origine. Il ajoute que ces soins médicaux sont accessibles au requérant et que son état de santé 

ne l’empêche pas de voyager. Dès lors, le médecin de l’O.E. conclut qu’il n’y a pas de contre-indication 

d’un point de vue médical à un retour du requérant dans son pays d’origine.  

 

Vu l’ensemble de ces éléments, il apparaît que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que 

l’intéressé souffre d’une maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son 

intégrité physique ou que le certificat médical fourni ne permet pas d’établir que l’intéressé souffre d’une 

maladie dans un état tel qu’elle entraîne un risque réel de traitement inhumain ou dégradant lorsqu’il 

existe un traitement adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne.  

 

Par conséquent, il n’est pas prouvé qu’un retour au pays d’origine ou de séjour soit une atteinte à la 

directive Européenne 2004/83/CE, ni de l’article 3 CEDH. Le rapport du médecin est joint à la présente 

décision. Les documents sur le pays d’origine se trouvent dans le dossier administratif du requérant ».    

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

2.1. La partie requérante prend un moyen unique « de la violation des articles 3 et 13 de la Convention 

Européenne de Sauvegarde des Droits de l'Homme et des libertés fondamentales (ci-après CEDH), les 

articles 4 et 15 de la Directive 2004/83/CE du Conseil concernant les normes minimales relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants d'un pays tiers, ou les apatrides, pour pouvoir 

prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une protection 

internationale relative au contenu de ces statuts, violation des articles 7, 9ter, 74/11, 74/13 et 62 de la 

Loi du 15.12.1980, des articles 2 et 3 de la Loi du 29.07.1991 relative à l’obligation de motivation 

formelle des actes administratifs, violation du « principe général de droit imposant à l'Administration de 

statuer en prenant en considération tous les éléments de la cause et sans commettre d'erreur manifeste 

d'appréciation », le principe de prudence et de minutie, ainsi que le principe général de droit de la 

défense ». 

 

2.2. Sous le titre « Concernant l'histoire clinique et certificats médicaux versés au dossier », elle relève 

« QUE le requérant souffre de problèmes psychiatriques, de troubles de la mémoire, d'idées suicidaires, 

d'expectoration hémoptoïque etc. QUE le degré de gravité de l'état de santé du requérant a été 

considéré comme sévère (pièce n° 2). QU'à l'appui de sa demande, le requérant a déposé les éléments 

suivants : • Un certificat médical datant du 18.01.2020 ; • Un formulaire de demande de suivi du 

25.11.2015 et un rapport de consultation auprès d'un psychiatre du 15.12.2015 ; • un certificat médical 

du psychiatre du 12.01.2016 ; • Un examen pneumologique du 12.11.2018 ; • Une attestation de suivi 

psychologique du 15.01.2019 ; • Un document de FEDASIL reprenant le suivi médical du requérant ; • 

Un examen réalisé suite à des douleurs aux pieds en date du 12.09.2019 ; • Un rapport d'une 

radiographie du thorax en date du 17.09.2019 ; • Un bilan respiratoire effectué le 27.09.2019 ; • Une 

attestation de prise en charge du CARDA ; • Une attestation de suivi psychologique au centre FEDASIL 

datée du 25.11.2019 ; QUE la motivation de la décision querellée se réfère uniquement au rapport du 
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Médecin conseil du 23.10.2020 qui considère que les éléments déposés à l'appui du dossier du 

requérant ne permettent pas d'établir qu'il souffre actuellement ; d'une maladie dans un état tel qu'elle 

entraîne un risque réel pour sa vie et son intégrité physique et/ou de subir des traitements inhumains ou 

dégradants dans la mesure où le traitement est disponible et accessible en Mauritanie ». Sous le titre 

« Concernant la capacité de voyager et disponibilité des soins », elle avance « QUE le Médecin conseil 

considère que du point de vue médical, il n'y a pas de contre-indication au retour au pays d'origine, la 

Mauritanie, QUE les éléments déposés à l'appui de son dossier confirment la gravité de son état de 

santé ; QUE le requérant souffre de troubles psychologiques et psychiatriques avérés pour lesquels il a 

besoin d'un lourd traitement et d'un suivi régulier et stable. QUE le requérant souffre d'une expectoration 

hémoptoïque sans qu'aucun traitement antibiotique n'ait pu le soulager. Qu'au niveau respiratoire, le 

requérant subit quotidiennement un lourd traitement. QUE le requérant est suivi dans un centre 

spécialisé pour les personnes en souffrance mentale. QUE le requérant souffre d'une bronchopathie 

diffuse. QUE dans la décision querellée, le requérant estime que la partie adverse a motivé sa décision 

de façon inadéquate et inexacte quant aux pathologies dont souffre le requérant et quant à leur gravité. 

QUE la motivation de la décision querellée fait également défaut quant à l'accès à un suivi 

psychiatrique. QUE l'avis médical se contente d'indiquer que « la disponibilité des soins psychiatriques 

au pays d’origine permettra de toute façon d'éviter tout risque pour la santé ». Qu’il est à constater qu'il 

n'y a aucune motivation à cette affirmation des plus vague. QU'il n'y a aucune indication quant aux lieux 

auxquels le requérant aurait accès de manière certaine vu l'obligation de suivi régulier. QUE la 

motivation déficiente quant aux pathologies et à l'accès aux soins atteste de la méconnaissance de 

plusieurs éléments de la cause qui sont essentiels ». Elle reproduit le prescrit de l’article 3 de la loi du 

29 juillet 1991 relative à l’obligation de motivation formelle des actes administratifs et rappelle des 

considérations théoriques et la jurisprudence quant à ce. Elle constate « QUE l'article 9ter de la Loi du 

15.12.1980 constitue avec l'article 48/4 de cette même Loi la transposition du droit belge de l'article 15 

de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29.04.2004 précité ;  QUE l'article 4 de cette Directive impose 

aux Etats de « procéder à l'évaluation individuelle d'une demande de protection internationale : 

notamment de tous les faits pertinents concernant le pays de statuer sur la demande, y compris les Lois 

et règlements du pays et la manière dont ils sont appliqués ». QU'en l'espèce, l'avis médical du 

23.10.2020 sur lequel se fonde l'acte attaqué est motivé de façon inexacte concernant des éléments 

essentiels. Cette motivation déficiente atteste de la méconnaissance par la partie adverse des éléments 

essentiels du dossier. Qu’en l’espèce, en considérant de part adverse que selon les informations le 

traitement est disponible en Mauritanie, la partie adverse commet une erreur manifeste d'appréciation 

sur pied des articles 2 et 3 de la Loi du 15.12.1980 ». Elle reproduit un extrait de l’avis du médecin-

conseil de la partie défenderesse du 23 octobre 2020 et argue « QUE cette motivation est en 

contradiction avec les certificats médicaux déposés à l’appui du dossier du requérant. QUE les 

précisions apportées dans les divers documents médicaux révèlent le caractère particulièrement lourd 

et grave des maladies dont souffre le requérant. Que la partie adverse constate uniquement que les 

soins seraient disponibles en Mauritanie. QUE la partie adverse adopte une motivation tout à fait 

théorique en négligeant l'état de santé très grave du requérant. QUE d'une façon générale, l'avis 

médical sur lequel se base l'acte attaqué ne permet pas de confirmer avec certitude que le requérant 

sera soigné efficacement et suivi de la même manière qu'actuellement en Belgique. QU'à aucun 

moment, l'avis médical n'invoque la gravité de l'état de santé du requérant tel que détaillé 

précédemment. QUE l'avis médical et également la décision querellée se contentent d'affirmer que les 

traitements sont disponibles en Mauritanie, sans autres précisions. QUE l'avis médical indique que le 

requérant peut choisir de s'installer dans son pays à l’écart de sa famille et rencontrer ses amis 

pratiquant la religion catholique. QUE cela ne concerne en rien l'état médical du requérant et est donc 

non pertinent. QUE cela n'indique pas que le requérant aura effectivement accès aux soins de santé 

dans son pays. QUE l'avis médical se contente d'indiquer que d'autres médicaments Sont disponibles 

pour remplacer les médicaments pris actuellement par le requérant. QUE les médicaments pris par le 

requérant qui permettent de l'aider à vivre mieux ne sont de facto pas disponible en Mauritanie. QUE 

l'avis médical cite des endroits où certains soins peuvent être donnés QUE force est de constater qu'à 

nouveau ni la décision du CGRA, ni l’avis médical n’indique que le requérant y aura effectivement 

accès. QUE l'avis médical n'examine pas non plus la question de d'absence d'un traitement, l'état de 

santé actuel du requérant peut entrainer un risque de préjudice grave ou de traitements inhumains ou 

dégradants, voire même, en cas d'arrêt du traitement, un risque réel de son intégrité physique QUE 

l'avis médical ne comporte aucune référence aux éléments essentiels. QUE la décision attaquée 

confirme l'absence d'examen de la demande d'autorisation de séjour sous l'angle des risques réels de 

traitements inhumains ou dégradants en ce qu'il n'y a pas de traitements adéquats dans son pays 

d'origine, indépendamment de la question de savoir si les pathologies dont souffre le requérant 

entraînent actuellement un risque réel pour la vie ou l'intégrité physique. QUE l'article 9ter de la Loi du 

15.12.1980 impose un examen distinct de la demande d'autorisation de séjour d'une part sous l'angle du 



  

 

 

CCE X - Page 4 

« risque pour vie ou l'intégrité physique » et d'autre part sous l'angle du « risque traitements inhumains 

ou dégradants » et l'ensemble des traitements adéquats dans son pays d'origine. QUE l'article 9ter 

impose au Médecin conseil du requérant en cas d'arrêt des traitements suivis, le limiter à examiner si le 

requérant est atteint actuellement maladie qui entraîne un risque pour sa vie, son intégrité physique ou 

un risque réel de traitements inhumains ou dégradants ni envisager les risques encourus en cas de 

retour au pays d'origine et partant en cas d'arrêt de traitements. QUE l'article 9ter, §3 de la Loi du 

15.12.1980 tel que modifié par la Loi du 08.01.2012 dispose que : «  […] ». QUE l'article 9ter, §1er, 

alinéa 1er précise que : « […] ». Qu’à cet égard l'exposé des motifs de l'article 9ter de la loi prévoit que 

cette disposition concerne « les étrangers qui souffrent d'une maladie pour laquelle un traitement 

approprié fait défaut dans le pays d'origine ou de séjour, pour lesquels le renvoi représente un risque 

pour la vie ou leur intégrité physique, ou qui implique un risque réel de traitements inhumains ou 

dégradants dans le pays d'origine ou de séjour (...) » (Doc. Pari, CH, 51, n°2478/001, P- 34 ) ; QUE la 

partie adverse n'a nullement répondu aux arguments développés par le requérant en cas de retour en 

Mauritanie, en l'absence de traitements adéquats. La partie adverse a l'obligation d'une motivation 

adéquate et cette motivation déficiente atteste de la méconnaissance de la partie adverse de son 

obligation de tenir compte de l'ensemble des éléments de la cause. QUE ni le Médecin conseil ni la 

décision attaquée ne permettent de vérifier si on a bien examiné que le changement de traitement dans 

le chef du requérant n'est pas de nature à entraîner un risque de traitements inhumains ou dégradants 

dans son chef en, l'absence de traitements adéquats dans son pays d'origine. QUE le Conseil, de 

Céans a déjà considéré dans les Arrêts rendus en Assemblée Générale que l'article 9ter constitue « une 

disposition nationale autonome », qui protège l'étranger malade à la fois contre le risque imminent pour 

la vie ou pour l'intégrité physique, conformément à la Jurisprudence N.C. Royaume-Uni et contre les 

souffrances intenses qui résultent de l'absence de soins, au-delà d'une Jurisprudence E.C Royaume-Uni 

(CCE, Assemblée Générale 12.12.2014, n°135.035 et CCE, 12.12.2014, n°135..037 et également CCE, 

Assemblée Générale 12.12.2014„ n°135.041 ). QUE dans sa décision la partie adverse viole donc les 

articles 2 et 3 de la Loi du 29.07.1991 et l'article 62 de la Loi du 15.12.1980. QU'il n'existe aucune 

garantie que les soins exigés pour le requérant sont accessibles et disponibles en Mauritanie. QUE la 

partie adverse analyse le dossier du requérant d'une manière tout à fait théorique et stéréotypée et ne 

procède à aucun examen particulier individuel sur l'état de santé du requérant. ATTENDU QU'au vu de 

tout ce qui précède, il est légitime que le requérant ait de réelles craintes de ne pas être soigné 

correctement en cas de retour en Mauritanie. Qu’il convient dès lors de prendre en considération que la 

décision viole assurément l’article 3 de la Convention. Que l’Administration a agi avec précipitation en 

délivrant la décision querellée, violant le principe de bonne administration dans la mesure où la réalité 

des faits n’est pas contestée. QUE l'analyse du dossier du requérant confirme purement et simplement 

que le Médecin conseil de l'Office des Etrangers n'a pas analysé la situation du requérant. QUE le 

Médecin conseil et la partie adverse ont déclaré la demande du requérant non fondée sans aucune 

analyse concrète de l'état de santé du requérant. Que le requérant dépose une attestation de ce 09 

Novembre 2020, qui précise que Monsieur doit suivre un traitement de Trypiera. Une nouvelle 

réévaluation de sa situation est prévue au moins après 6 semaines de traitement. Un nouveau test est 

nécessaire. Cet élément démontre de nouveau la gravité de l'état de santé du requérant la nécessité de 

la continuité des soins en Belgique. QUE la partie adverse a procédé à une erreur manifeste 

d'appréciation et a méconnu l'obligation qui lui incombe de prendre en considération tous les éléments 

de la cause avant de statuer. QUE par conséquent, il y a lieu en l'espèce d'annuler la décision reprise ci-

dessus ».  

 

3. Discussion  

 

3.1. A titre liminaire, le Conseil rappelle que selon une jurisprudence administrative constante, l'exposé 

d'un "moyen de droit" requiert non seulement de désigner la règle de droit qui serait violée, mais 

également la manière dont celle-ci aurait été violée par l’acte attaqué. 

 

En l’occurrence, la partie requérante s’abstient d’expliquer de quelle manière la décision querellée 

violerait l’article 13 de la CEDH, et les articles 7, 74/11 et 74/13 de la Loi, de sorte que le moyen unique 

est irrecevable en ce qu’il est pris des dispositions précitées. 

 

Le Conseil rappelle ensuite que l’invocation des articles 4 et 15 de la Directive 2004/83/CE manque en 

droit. En effet « dès qu’une directive est transposée dans le droit interne, son invocation directe n’est 

plus possible, sauf à soutenir que sa transposition est incorrecte » (CE n° 117 877 du 2 avril 2003), ce 

qui n’est pas le cas en l’espèce. 
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3.2. Sur le moyen unique pris, le Conseil rappelle qu’aux termes de l’article 9 ter, § 1er, alinéa 1er, de la 

Loi, « L'étranger qui séjourne en Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre 

d'une maladie telle qu'elle entraîne un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel 

de traitement inhumain ou dégradant lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine 

ou dans le pays où il séjourne, peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du 

ministre ou son délégué ».  

 

En vue de déterminer si l’étranger qui se prévaut de cette disposition répond aux critères ainsi établis, 

les alinéas 3 et suivants de ce paragraphe portent que « L’étranger transmet avec la demande tous les 

renseignements utiles et récents concernant sa maladie et les possibilités et l’accessibilité de traitement 

adéquat dans son pays d’origine ou dans le pays où il séjourne. Il transmet un certificat médical type 

prévu par le Roi, par arrêté délibéré en Conseil des Ministres. Ce certificat médical datant de moins de 

trois mois précédant le dépôt de la demande indique la maladie, son degré de gravité et le traitement 

estimé nécessaire. L'appréciation du risque visé à l'alinéa 1er, des possibilités de traitement, leur 

accessibilité dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne et de la maladie, son degré de 

gravité et le traitement estimé nécessaire indiqués dans le certificat médical, est effectuée par un 

fonctionnaire médecin ou un médecin désigné par le ministre ou son délégué qui rend un avis à ce 

sujet. Ce médecin peut, s'il l'estime nécessaire, examiner l'étranger et demander l'avis complémentaire 

d'experts ».  

 

Le Conseil relève ensuite qu’il ressort des travaux préparatoires de la loi du 15 septembre 2006 ayant 

inséré l’article 9 ter précité dans la Loi, que le « traitement adéquat » mentionné dans cette disposition 

vise « un traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine ou de séjour », et que 

l’examen de cette question doit se faire « au cas par cas, en tenant compte de la situation individuelle 

du demandeur ». (Projet de loi modifiant la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, 

l’établissement et l’éloignement des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005- 

2006, n° 2478/01, p.35 ; voir également : Rapport, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2478/08, p.9). Il en résulte que pour être « adéquats » au sens de l’article 9 ter précité, les traitements 

existant dans le pays d’origine ou de résidence du demandeur doivent être non seulement « appropriés 

» à la pathologie concernée, mais également « suffisamment accessibles » à l’intéressé dont la situation 

individuelle doit être prise en compte lors de l’examen de la demande.  

 

Le Conseil soulève enfin que l’obligation de motivation à laquelle est tenue l’autorité administrative doit 

permettre au destinataire de la décision de connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans 

que l’autorité ne soit toutefois tenue d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la 

décision fasse apparaître de façon claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de 

permettre au destinataire de la décision de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, 

de pouvoir les contester dans le cadre d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son 

contrôle à ce sujet. Quant à ce contrôle, le Conseil rappelle en outre que, dans le cadre du contrôle de 

légalité, il n’est pas compétent pour substituer son appréciation à celle de l’autorité administrative qui a 

pris la décision attaquée. Ce contrôle doit se limiter à vérifier si cette autorité n’a pas tenu pour établis 

des faits qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle a donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui ne procède pas d’une erreur manifeste 

d’appréciation (cf. dans le même sens: C.E., 6 juil. 2005, n°147.344; C.E., 7 déc. 2001, n°101.624).  

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate que la décision attaquée est fondée sur un avis médical du 23 

octobre 2020 du médecin-conseil de la partie défenderesse dont il ressort, en substance, que le 

requérant souffre de pathologies pour lesquelles le traitement médicamenteux et le suivi nécessaires 

sont disponibles et accessibles au pays d’origine et qu’il peut voyager. Il résulte dès lors de ce qui 

précède que le médecin-conseil a rendu son rapport en fonction de la situation de santé personnelle du 

requérant.  

 

En ce que la partie requérante allègue que « le médecin-conseil et la partie défenderesse ont déclaré la 

demande du requérant non fondée sans aucune analyse concrète de la situation du requérant », le 

Conseil relève que la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de la décision entreprise, sans 

toutefois rencontrer les motifs spécifiques de la décision attaquée et du rapport médical qui en est le 

fondement. Elle tente en réalité d’amener le Conseil à substituer sa propre appréciation des éléments 

de la cause à celle de la partie défenderesse, ce qui ne saurait être admis, à défaut de démontrer 

l’existence d’une erreur manifeste d’appréciation dans le chef de cette dernière. 
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Le Conseil tient à souligner en outre que le médecin-conseil de la partie défenderesse n’a nullement 

remis en cause le degré de gravité de l’affection du requérant et qu’il a pu estimer que sa pathologie ne 

pouvait entrainer un risque pour la vie ou l’intégrité physique de ce dernier ou un risque de traitement 

inhumain et dégradant dès lors qu’il n’y a pas de contre-indication émise à voyager et que les soins et le 

suivi nécessaires sont disponibles et accessibles au pays d’origine. 

 

3.4. Plus particulièrement, concernant la disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine, le 

médecin-conseil de la partie défenderesse a relevé que « Les sources suivantes ont étés utilisées (ces 

informations ont été ajoutées au dossier administratif de l'intéressé) : Les informations provenant de la 

base de données non publique MedCOI :  

 Requête Medcoi du 07.12.2018 portant le numéro de référence unique BMA11882.  

 Requête Medcoi du 24.03.2020 portant le numéro de référence unique BMA13480.  

Source : BMA 11882  

Information Provider : International SOS  

Priority : Normal (14 days)  

Request Sent : 7-12-2018  

Response Received : 11-12-2018  

Gender :Female 

Age : 20 

Country of Origin : Mauritania 

Case Description 

Patient (female, age: 20) suffers from: 

- Depressive disorders with suicidal ideation (F33) 

- post-traumatic stress disorder (F43.1) 

- a reaction disorder of attachment. 

There has been no hospitalization since early 2018. 

Medication: Venlafaxine, Pipamperone, Trazodone. Clorazepate 

- Required treatment according to case description : inpatient treatment by a pediatric psychiatric  

Availability : Available  

- Required treatment according to case description : outpatient treatment and follow up by a 

psychiatrist 

Availability : Available 

- Required treatment according to case description : inpatient treatment by a psychologist 

Availability: available  

- Required treatment according to case description : outpatient treatment and follow up by a 

psychologist 

Availability: available 

- Medication : venlafaxine 

Medication Group : Psychiatry : antidepressants ; SSRI 

Type : Current Medication  

Availability : Available  

- Medication : sertraline  

Medication Group : Psychiatry : antidepressants ; SSRI 

Type: Alternative Medication  

Availability : Available  

- Medication : diazepam 

Medication Group : Psychiatry : anxiolytics 

Type : Alternative medication 

Availability : Available  

- Medication : haloperidol 

Medication Group : Psychiatry: antipsychotics; classic 

Type : Alternative medication 

Availability : Available 

 

Source : BM A13480 ;  

Information Provider : International SOS ;  

Priority : Normal (14 days) ;  

Request Sent : 24/03/2020 ;  

Response Received : 08/04/2020.  

Gender : Female ;  

Age : 68 ;  



  

 

 

CCE X - Page 7 

Country of Origin : Mauritania.  

- Required treatment according to case description : inpatient treatment by an internal specialist ( 

internist) ;  

Availability : Available ;  

- Required treatment according to case description : outpatient treatment and follow up by an internal 

specialist (internist) ; 

Availability : available ;  

- Medication : pantoprazole ;  

Medication Group : Gastroenterology: stomach; proton pump inhibitors ;  

Type : Current Medication ;  

Availability : Available.  

Ces requêtes démontrent la disponibilité en Mauritanie du suivi psychiatrique et psychologique, de la 

venlafaxine pour remplacer la mirtazapine comme antidépresseur agissant sur les neurotransmetteurs, 

de la sertaline, du diazepam comme benzodiazépine anxiolytique pour remplacer le loflazepate, de 

l’haloperidol comme antipsychotique pour remplacer la quetiapine, du pantoprazole et du suivi en 

médecine interne pour les problèmes d’asthme et d’estomac. La centrale d’achat des médicaments de 

Mauritanie approvisionne les structures de santé sur tout le territoire mauritanien. Dans son catalogue, 

on retrouve l’aluminium hydroxyde comme anti-acide pour remplacer l'alginate sodique, la 

beclomethasone pour remplacer la fluticasone comme corticostéroïde, le salbutamol pour remplacer le 

vilanterol comme bêta-2 mimétique, la risperidone ou l’olanzapine comme antipsychotiques atypiques 

pour remplacer la quetiapine. Informations tirées du site : http://www.camec.mr/ 

http://www.camec.mr/index.php/actualite 

http://www.camec.mr/imaqes/actualite/liste%20Medicament%20(CATALQGUE%2QCAMEC).pdf Le 

suivi en gastro-entérologie et pneumologie est possible au centre hospitalier national de Nouakchott. 

Informations tirées du site : http://www.chn.mr/ Sur base de ces informations, nous pouvons conclure 

que les soins sont disponibles en Mauritanie », ce qui se vérifié au dossier administratif et ne fait l’objet 

d’aucune critique utile.  

 

Quant à la circonstance que la motivation de l’avis-médical du 23 octobre 2020 serait contradictoire par 

rapport aux documents médicaux fournis par la partie requérante en termes de demande, le Conseil 

relève que la partie requérante se borne à prendre le contre-pied de l’avis du 23 octobre 2020 sans 

démontrer une erreur manifeste d’appréciation dans le chef du médecin-conseil de la partie 

défenderesse. 

 

A propos de l’incertitude concernant l’équivalence de la qualité des soins au pays d’origine par rapport à 

la Belgique, le Conseil ne peut que rappeler qu’il ne découle pas du prescrit de l’article 9 ter de la Loi ou 

de son commentaire, que la dimension qualitative des soins est à prendre en considération dans le 

cadre de l’appréciation de l’adéquation du traitement au sens de la disposition précitée, et qu’en 

conséquence, la partie requérante n’a pas d’intérêt au développement de ce grief du moyen quant à ce. 

 

3.5. Relativement à l’accessibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine, le médecin-conseil de la 

partie défenderesse a indiqué que « Selon le CLEISS (Centre des liaisons européennes et 

internationales de sécurité sociale), le régime mauritanien de sécurité sociale comporte plusieurs 

branches : maladie, vieillesse, invalidité, décès (survivants), accidents du travail, maladies 

professionnelles, prestations familiales. Concernant le volet assurance maladie, bénéficient du régime 

obligatoire d’assurance maladie toutes personnes immatriculées à la CNAM : les salariés, les non-

salariés, les pensionnés. Les personnes bénéficiant du régime d'assurance maladie en tant qu'ayants 

droit sont : le conjoint de l'assuré ; les enfants de l'assuré âgés jusqu’à 21 ans ; les enfants de l'assuré, 

sans limite d'âge, atteints d'un handicap les empêchant d’exercer une activité rémunérée. De plus, la 

Caisse Nationale d’Assurance Maladie a mis en place, depuis le 1er janvier 2019, une nouvelle ligne 

d'assurance individuelle et volontaire ouverte à tous les citoyens mauritaniens non couverts par 

l'assurance maladie obligatoire et qui souhaitent s'assurer eux-mêmes ou assurer leur famille. La CNAM 

a simplifié les procédures pour ce type d'assurance maladie et à un coût modeste (400 MRU par mois 

pour une personne seule et 300 MRU pour un chef de famille plus 100 MRU par membre de famille). 

L’assurance maladie donne droit au remboursement ou à la prise en charge directe des frais de soins 

préventifs, curatifs, et de réhabilitation entre 67 et 100% en fonction des prestations. Les médicaments 

et consommables sont ainsi remboursés à 67% avec un plafond d’intervention personnelle fixé à 1500 

UM. Les séances d’hémodialyse ainsi que le traitement et le suivi des affections lourdes ou chroniques 

(ALD) sont, quant à elles, prises en charge à 100%. Soulignons que l’intéressé est en âge de travailler 

et qu’il ne démontre pas qu’il ne pourrait bénéficier de l’assurance maladie obligatoire ou de l’assurance 

maladie volontaire. Rappelons aussi qu’il lui incombe d’étayer son argumentation (Conseil d’Etat arrêt n° 
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97.866 du 13/07/2001). Notons que le conseil du requérant estime que son client ne pourrait recevoir le 

même niveau de soins dans le pays d'origine qu'en Belgique. Cependant, il ne s'agit pas pour notre 

administration de vérifier la qualité des soins proposés dans le pays d’origine ni de comparer si ceux-ci 

sont de qualité équivalente à ceux offerts en Belgique mais bien d'assurer que les soins nécessaires au 

traitement de la pathologie dont souffre l’intéressé soient disponibles et accessibles au pays d'origine. 

(CCE n°123 989 du 15.05.2014). Il apparait que le requérant peut prétendre à un traitement médical en 

Mauritanie. Le fait que sa situation dans ce pays serait moins favorable que celle dont il jouit en 

Belgique n'est pas déterminant du point de vue de l'article 3 de la Convention (CEDH, Affaire D.c. 

Royaume Unis du 02 mai 1997, §38). Dès lors, sur base de l'examen de l’ensemble de ces éléments, il 

m'est permis de conclure que les soins sont accessibles au pays d’origine », ce qui ne fait l’objet 

d’aucune critique utile.  

 

En ce qui concerne l’argumentation selon laquelle il n’y aurait aucune certitude quant à l’accès effectif 

du requérant aux soins et au suivi au pays d’origine, le Conseil relève que la partie requérante se borne 

en réalité à prendre le contre-pied de l’avis médical du 23 octobre 2020 sans démontrer une erreur 

manifeste d’appréciation dans le chef du médecin-conseil de la partie défenderesse. 

 

S’agissant du reproche fait au médecin-conseil de ne pas avoir examiné les circonstances d’un arrêt du 

traitement, le Conseil estime inutile de s’y attarder dès lors qu’il ressort des termes de l’avis médical que 

les soins et le suivi sont disponibles et accessibles au pays d’origine et que ce n’est pas critiqué 

utilement en termes de requête.  

 

3.6. En ce qui concerne le reproche fait à la partie défenderesse de ne pas avoir motivé quant à l’accès 

à un suivi psychiatrique au pays d’origine, le Conseil relève qu’elle manque en fait dès lors qu’il ressort 

des termes de l’avis du médecin-conseil du 23 octobre 2020 que ceux-ci sont disponibles et 

accessibles. S’agissant de l’absence d’indication quant aux lieux dans lesquels le requérant aurait accès 

aux suivis, il ressort de la requête MedCOI n° BMA 11882 et n° BMA 13480 dans lesquelles il est 

indiqué le lieu où est disponible le soin ou le suivi au pays d’origine.  

 

3.7. Relativement au grief fait à la partie défenderesse de ne s’être référée qu’à l’avis du médecin-

conseil de la partie défenderesse du 23 octobre 2020, le Conseil relève qu’il n’est pas pertinent dès lors 

que la partie défenderesse a fondé sa décision sur ledit avis, lequel se référait expressément aux  

documents fournis par la partie requérante en termes de demande puisque, sous le titre « Historique 

clinique et certificats médicaux versés au dossier », il est mentionné « - 25.04.2015 : formulaire de 

demande de suivi rédigé par la Croix-Rouge : aurait été arrêté dans son pays avec des catholiques et 

serait rejeté par sa famille. - 15.12.2015: rapport de consultation de psychiatrie du Dr [W.] : troubles du 

sommeil, angoisses, trouble d'alimentation. Traitement proposé : sulpiride et trazolan. - 12.01.2016 : 

certificat médical du Dr P [W.] (psychiatrie) : PTSD ? angoisses, état dépressif, problématique cardiaque 

en cours de mise au point. Traitement: trazolan, sipralexa et temesta expidet. Prise en charge 

psychiatrique et cardiologique. - 12.11.2018 : rapport de consultation de pneumologie du Dr E [V.] : 

scanner thoracique sans particularités, bronchoscopie normale, intradermo positive : tuberculose latente 

traitée par nicotibine pendant 9 mois. Suspicion asthme Epreuves fonctionnelles respiratoires ne 

montrent aucun déficit ventilatoire obstructif. Traitement par relvar débuté et ventolin si nécessaire. 

Nasonex pour rhinite chronique. - 15.01.2019 : attestation de suivi psychologique de Mme G [P.]. 

Souffrirait d’une pathologie du cœur nécessitant une intervention chirurgicale, d'ulcère à l'estomac et 

d’une infection au poumon. Serait suivi par le Dr [D.] (psychiatre) et aurait un traitement par 

neuroleptique, antidépresseur et anxiolytique. - 02.07.2019 : transfert de dossier de Fedasil : screening 

TB (tuberculose) : négatif en 2019. Suivi par Dr [D.] en 2018 et Mme [P.], ablation de Wolf-Parkinson-

White en 2016, dépression en 2015, gastrite érosive en 2017. Médications : en 2018 : pantoprazole, 

mirtazapine et victan, en 2019 : gaviscon. - 12.09.2019 : protocole de radiographie des pieds du Dr A 

[L.] : brachyphalangie de P1 du gros orteil à gauche. - 17.09.2019: protocole de radiographie du thorax 

du Dr J-F [G.] : bronchopathie diffuse sans foyer de condensation. - 17.09.2019 : rapport de passage 

aux urgences du DR J-Y [N.] : bilan réalisé s’avère rassurant. Sera revu en pneumologie. - 27.09.2019 : 

rapport de consultation de pneumologie du Dr M [M.F.] : examen clinique banal. Pas de traitement 

proposé. Serait sous gaviscon, victan, mirtazapine, pantoprazole, relvar et ventoiin. - 21.10.2019 : prise 

en charge par le CARDA. - 25.10.2019 : avis du Dr L [C.](psychiatrie) : dépression qualifiée de sévère, 

angoisse, réaction de stress aigu avec idées suicidaires. 25.11.2019 : attestation de la psychologue F 

[M.] : suivi depuis le 29.10.2019. Trouble dépressif moyen avec détérioration de son état suite au refus 

de protection internationale. - 18.01.2020 : certificat médical du Dr A [A.] (psychiatrie) : étatanxio-

dépressifet état de stress post-traumatique suivi depuis septembre 2016. Le traitement se compose de 

sertraline, quetiapine, mirtazapine et victan. Il dit avoir été menacé de mort dans son pays d'origine par 
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son père et deux cousins. Aurait été arrêté dans son pays en 2015 car il fréquentait un groupe chrétien. 

Un risque suicidaire est évoqué. Un suivi psychiatrique est nécessaire ».  

 

3.8. A propos de l’invocation de la violation de l’article 3 de la CEDH, le Conseil relève qu’en l’espèce, la 

partie défenderesse a déclaré non-fondée la demande d’autorisation de séjour introduite sur base de 

l’article 9 ter de la Loi au terme d’un examen aussi rigoureux que possible des éléments de la cause, et 

a, de ce fait, examiné les problèmes de santé du requérant sous l’angle du risque réel de traitement 

inhumain et dégradant (cfr supra). 

 

3.9. S’agissant du reproche selon lequel « l'avis médical se contente d'indiquer que d'autres 

médicaments Sont disponibles pour remplacer les médicaments pris actuellement par le requérant », le 

Conseil relève que le médecin-conseil de la partie défenderesse a indiqué, sous le titre « Traitement 

actif actuel », « Sertraline (antidépresseur ISRS) : 50 mg/j ; Quetiapine (antipsychotique atypique) : 200 

mg/j ; Mirtazapine (antidépresseur agissant sur les neurotransmetteurs) : 45 mg/j ; Victan (loflazepate - 

benzodiazépine - anxiolytique) : 2/j ; Gaviscon (alginate sodique - anti-acide) ; Pantoprazole (inhibiteur 

de la pompe à protons - anti-ulcéreux) ; Relvar (fluticasone/vilanterol - corticostéroïde/bêta-2 mimétique 

- médicaments de l’asthme) ; Ventolin (salbutamol - bêta-2 mimétique - médicament de l’asthme) : fait 

double emploi avec le vilanterol ; Suivi psychiatrique/psychologique, pneumologique, 

gastroentérologique », et, sous le titre « Disponibilité des soins et du suivi dans le pays d’origine », que 

« Ces requêtes démontrent la disponibilité en Mauritanie du suivi psychiatrique et psychologique, de la 

venlafaxine pour remplacer la mirtazapine comme antidépresseur agissant sur les neurotransmetteurs, 

de la sertaline, du diazepam comme benzodiazépine anxiolytique pour remplacer le loflazepate, de 

l’haloperidol comme antipsychotique pour remplacer la quetiapine, du pantoprazole et du suivi en 

médecine interne pour les problèmes d’asthme et d’estomac. La centrale d’achat des médicaments de 

Mauritanie approvisionne les structures de santé sur tout le territoire mauritanien. Dans son catalogue, 

on retrouve l’aluminium hydroxyde comme anti-acide pour remplacer l'alginate sodique, la 

beclomethasone pour remplacer la fluticasone comme corticostéroïde, le salbutamol pour remplacer le 

vilanterol comme bêta-2 mimétique, la risperidone ou l’olanzapine comme antipsychotiques atypiques 

pour remplacer la quetiapine », ce qui n’est nullement critiqué en termes de requête. Le Conseil rappelle 

que le Conseil d’Etat a déjà jugé qu’« il ne revient pas au juge de l’excès de pouvoir de se substituer au 

fonctionnaire médecin, dont la mission est définie par la loi, et de considérer, à la place de ce dernier, 

qu’un médicament ne pourrait être remplacé par un autre ou que celui-ci serait ou non adapté à la 

pathologie. Il ressort de l’article 9ter précité que, dans l’hypothèse visée, le législateur a entendu 

réserver la possibilité d’octroi d’une autorisation de séjour pour raison médicale lorsqu’il n’existe aucun 

traitement approprié et suffisamment accessible dans le pays d’origine, de sorte qu’un retour pourrait 

emporter dans le chef de l’étranger malade, un risque réel de traitement inhumain ou dégradant. Il ne 

requiert pas un traitement identique ou de niveau équivalent, il suffit qu’un traitement approprié soit 

disponible dans le pays d’origine » (C.E., arrêt n° 236 016, rendu le 6 octobre 2016). Il en est d’autant 

plus ainsi qu’aucun élément n’a été invoqué pour démontrer que, dans la situation spécifique du 

requérant, un médicament équivalent ne serait pas en mesure de fournir un traitement adéquat. 

 

3.10. En ce qui concerne le dépôt d’une attestation du 9 novembre 2020 selon laquelle le requérant 

devrait suivre un traitement Tryplera, et le fait qu’une nouvelle réévaluation et un nouveau test seraient 

nécessaires, le Conseil constate que lesdits éléments sont invoqués pour la première fois en termes de 

requête et qu’il ne peut dès lors être reproché à la partie défenderesse de ne pas en avoir tenu compte 

au moment où elle a pris l’acte attaqué. Le Conseil rappelle à cet égard que la légalité d’une décision 

s’apprécie en fonction des éléments dont disposait l’autorité au moment où elle a statué, et non en 

fonction d’éléments qui sont postérieurs à sa décision et qu’elle ne pouvait forcément qu’ignorer.  

 

3.11. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique pris n’est pas fondé.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

4. Débats succincts 
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4.1. Le recours en annulation ne nécessitant que des débats succincts, il est fait application de l’article 

36 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du Contentieux des 

Etrangers. 

 

4.2. Le Conseil étant en mesure de se prononcer directement sur le recours en annulation, il n’y a plus 

lieu de statuer sur la demande de suspension. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux septembre deux mille vingt-deux par : 

 

 

Mme C. DE WREEDE,   président f.f., juge au contentieux des étrangers,  

 

Mme S. DANDOY,    greffier assumé, 

 

 

 

Le greffier,      Le président, 

 

 

 

 

S. DANDOY    C. DE WREEDE 

 

 


